
RÈGLEMENT INTÉRIEUR

ANNÉE SCOLAIRE 2019-2020
Adopté lors du Conseil d’Administration du 21 mars 2019
1 - LES PRINCIPES FONDAMENTAUX

Le règlement intérieur est conforme aux dispositions du Décret N°85-924 du 30 Août 1985, modifié par le décret n°2000-620 du 5 Juillet 2000 et, du décret n°85-1348 du 18 Décembre 1985, modifié par le décret n°2000-633 du 7 Juillet 2000. Il s’appuie également sur les circulaires n°96-248 du 25 octobre 1996, relative à la surveillance des élèves et, n°2000-106 du 11 Juillet 2000, relative à l’organisation des procédures disciplinaires et au règlement intérieur dans les établissements du 2nd degré. Ces textes sont regroupés dans le bulletin officiel de L’Education Nationale, numéro spécial 8 du 13 Juillet 2000.

Tout manquement caractérisé au règlement justifie la mise en œuvre d’une procédure disciplinaire ou de poursuites appropriées.

Le règlement intérieur définit tout d’abord les droits et devoirs de chacun des membres de la communauté éducative du collège, conformément à la loi d’orientation sur l’éducation (loi n°896486 DU 10 Juillet 1990) et aux « Droits et obligations des collégiens » (décret n°916173 du 1er Février 1991).

2 - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU COLLEGE
Art 1 : OUVERTURE ET ACCES A L’ETABLISSEMENT 
Le collège est ouvert : 
De 6h55 à 17h00 les lundi, mardi, mercredi (ou 15h00 pour l’UNSS), jeudi et vendredi.
Art 2 : RYTHME SCOLAIRE JOURNALIER 
Accueil des élèves à partir de 6h55.
Horaires de cours :

Pour l’année 2018-2019, les cours de 2h00 seront privilégiés afin de garantir un fonctionnement optimal de la prise en charge des élèves dans le cadre de la vie scolaire.
Art 3 : RECREATIONS ET INTER-CLASSES 
Les récréations ont lieu de 10h15 à 10h30 et de 15h05 à 15h20. Durant les récréations, les élèves doivent se rendre dans la cour et ne pas rester dans les coursives. D’autre part, pour des raisons de sécurité, il est formellement interdit de s’asseoir sur les rambardes. Il est interdit d’acheter de la nourriture à travers le grillage. 

A la première sonnerie de la matinée et la première sonnerie des 2 récréations, les élèves doivent se ranger 2 par 2 devant la salle où ils vont avoir cours. Durant les interclasses, les élèves doivent se rendre le plus rapidement possible au cours suivant.

La circulation des élèves dans le collège se fait dans le calme et sans courir. Les élèves se rendent aux toilettes en début de récréation.
Art 4 : REGIME DES SORTIES
En cas d’absence du professeur chargé de la dernière heure de cours de la journée :

- Les élèves qui n’empruntent pas les transports scolaires et qui ne prennent pas de collation pourront quitter le collège s’ils ont une autorisation parentale (inscrite au dos du carnet de liaison).

3 - ORGANISATION DE LA VIE SCOLAIRE

Art 5 : CONTRÔLE DES ABSENCES ET DES RETARDS
Tout retard et absence devront être justifiés par la famille (au moyen du carnet de liaison) ou par le médecin.
Aucune justification ne sera enregistrée pour tout retard et absence se situant en cours de journée (élèves qui ne vont pas en cours en toute conscience).

Tout élève en retard ou absent la veille, devra se présenter au bureau de la Vie Scolaire. Il ne sera autorisé à se rendre en cours que si le retard n’excède pas 5 minutes (sauf exception). Passé ce délai, l’élève se rendra en permanence, jusqu’au cours suivant (ceci afin de ne pas perturber la classe).

Les appels sont effectués par les professeurs à chaque heure de cours et transmis au Bureau de la Vie Scolaire qui met en place la procédure de contrôle.
Art 6 : DIALOGUE AVEC LA FAMILLE

Le dialogue avec la famille est un élément indispensable au bon déroulement de la scolarité de l’enfant.

Ce dialogue s’établit grâce :

      - au carnet de liaison,

      - à des rendez-vous individuels fixés par le Professeur Principal ou le Professeur de la classe ou tout membre de l’Administration. 
Les numéros de téléphone des familles  doivent donc être valides au moment de l’inscription pour les 6èmes et des  réinscriptions pour les autres classes. 

Art 7 : COURS D’E.P.S

Il est interdit de circuler à l’endroit où les élèves font E.P.S (Cour K2 notamment).

Les dispenses de longue durée (à partir de 1 Mois) seront établies par un médecin qui décidera de la présence ou non de l’élève dans l’établissement. Les dispensés de courte durée (moins de 1 mois) assisteront aux cours si le professeur le juge nécessaire. Les dispenses seront remises à la Vie Scolaire et inscrites dans le carnet de liaison.

Cas d’une dispense partielle : seul le professeur est habilité à déterminer le degré de participation et à dispenser ponctuellement l’élève. Une tenue spéciale pour l’E.P.S est obligatoire ainsi que des chaussures de sport.

L’accès aux vestiaires et aux douches se fait sous la responsabilité des enseignants d’EPS.
Art 8 : INFIRMERIE

Elle est ouverte selon un horaire affiché sur le panneau :
( durant les récréations 

( durant les cours (uniquement pour les cas urgents, accompagnés d’un autre élève désigné, avec le carnet de liaison daté et signé du professeur).
Afin de pouvoir informer rapidement la famille, (en cas d’accident ou de problème médical grave), la feuille d’urgence doit être complétée par la famille (N° de téléphone de la famille, d’un parent ou d’un voisin).
La famille doit informer l’établissement et l’infirmière de tout problème de santé de son enfant dès qu’elle en a connaissance et transmettre les certificats médicaux et dispenses.
Les élèves doivent déposer leurs médicaments et ordonnances à l’infirmerie.
Dans les cas d’urgence et en l’absence de l’infirmier(e), le chef d’établissement ou, un membre de l’administration, est habilité à faire transporter l’élève selon les moyens les plus appropriés à l’état de l’élève :

- La famille est immédiatement avertie.

- Les frais médicaux, pharmaceutiques de l’ordonnance sont à la charge de la famille.

- les élèves de 6ème seront vus pour un bilan infirmier (se munir du carnet de santé). 
Art 9 : ASSISTANT SOCIAL

Les familles rencontrant des difficultés peuvent à tout moment prendre rendez-vous avec l’Assistante Sociale qui pourra ainsi y répondre. Les horaires de présence sont affichés sur le panneau.
Art  10 : CDI
Le CDI (Centre de Documentation et d’Information) n’est ouvert qu’en présence de la documentaliste et/ou de l’aide documentaliste. Il est accessible aux élèves, munis de leur carnet de liaison, selon les horaires affichés sur la porte.

Les élèves peuvent s’y rendre durant les heures de permanence pour leurs travaux de recherche documentaire ou pour lire. Dans ce cas, ils restent au CDI l’heure complète.

Des travaux de groupe peuvent être menés en collaboration avec les professeurs de discipline. Durant ces heures, le CDI n’est pas accessible aux autres élèves.

Le CDI n’est pas une salle de permanence. Le choix de s’y rendre implique une réelle volonté de lecture ou de recherche documentaire. La charte Internet doit être respectée.

4 - HYGIENE ET SECURITE

Il est obligatoire de mettre les emballages de la collation dans la poubelle.

Pour faciliter l’accès dans les toilettes à tous, il ne faut pas y rester inutilement.

Art 11 : COLLATION

Pour permettre la distribution de la collation, les élèves doivent :

· Se ranger correctement dans la file 

· Présenter leur carnet de correspondance

· Jeter les emballages dans les poubelles.

Art 12 : SANTE ET SECURITE

L’administration est habilitée à prendre toute mesure d’urgence sur le plan médical (envoi au dispensaire, au SAMU).

Tout accident survenant dans l’enceinte de l’établissement doit être  immédiatement signalé à l’administration par le surveillant, professeur, infirmier(e). La déclaration d’accident doit parvenir au Vice Rectorat dans les 48H. 

Si l’état de santé d’un élève ne lui permet pas de rentrer seul chez lui, la famille s’engage à venir le chercher.

Les élèves doivent obéir aux consignes de sécurité, notamment aux consignes particulières de circulation et d’incendie qui sont affichées dans les salles.

Art 13 : SUBSTANCES ILLICITES (INTERDITES)

Toute détention ou consommation de produits illicites (alcool, tabac, stupéfiants, …) feront l’objet d’une sanction.

Un état d’ébriété ou généré par l’usage de produits stupéfiants donnera lieu à une mesure d’interdiction d’accès à l’établissement. 

Art 14 : PORT D’ARMES OU OBJETS DANGEREUX

La détention d’armes ou d’objets pouvant s’avérer dangereux envers autrui est strictement interdite et passible de lourdes sanctions.

Art 15 : INCENDIE

Si un signal d’alarme retentit, les élèves doivent se conformer aux ordres de leur professeur ou adulte encadrant et évacuer sous sa direction le bâtiment sinistré vers les lieux de rassemblement. L’évacuation doit se faire rapidement mais sans précipitation.

Art 16 : EVACUATION DU SAS

Si un personnel utiliser l’hygiaphone dans le SAS K2 ? les élèves doivent immédiatement se rendre sous le préau K2 et se ranger devant le N° de classe mentionné sur les murets. 

Art 17 : VOLS D’OBJETS
Afin d’éviter tout vol dans les vestiaires, les classes, la cour, …, il est recommandé de n’apporter aucun objet de valeur (téléphone, MP3, baladeur, bijoux de valeur, …) dans l’établissement.

Les vestiaires d’E.P.S ne sont accessibles qu’en début et fin de cours. Leur accès est interdit pendant le reste du temps. La responsabilité de l’Etablissement ne peut en aucun cas être engagée du fait de perte, vol ou détérioration des manuels scolaires et/ou biens personnels. 

Art 18 : TENUE DES ELEVES
Une tenue correcte est exigée dans l’établissement. 
Art 19 : DEUX ROUES
L’autorisation de garer son vélo ou son cyclomoteur (scooter, mobylette, moto) dans l’enceinte du collège n’est pas un droit mais une commodité accordée aux élèves par l’établissement. Les élèves veilleront à se munir d’un antivol, le collège ne pouvant prendre en charge la surveillance des deux roues. Les casques seront attachés à l’antivol, aucun casque ne sera admis dans l’établissement.
Les élèves se garant sur le parking des deux roues devront rentrer par le portail élève : le portail « personnel de l’établissement » leur est interdit.
5 - DROITS ET DEVOIRS DES ELEVES

(Réf. Dispositions du décret du 30 Août 1985 modifié (art 3.1 à 3.5) qui sont explicitées par les circulaires N°916051 et 916052 du 6 Mars 1991 et, N° 20006106 du 11 juillet 2000)

(Loi d’orientation sur l’éducation N°89-486 du 10 juillet 1989, décret sur les lois et obligations des élèves N°916173 du 18 février 1991). 

Les droits et obligations des élèves sont définis et mis en œuvre dans le respect des principes de laïcité du service public de l’enseignement.

Art 19 : LES DROITS DES ELEVES
Les élèves ont droit à :
- La liberté d’information et d’expression dans le respect du pluralisme et du principe de neutralité.

- La tolérance et le respect d’autrui dans sa personnalité et ses convictions. 

- La garantie de la sécurité physique et morale excluant toute violence.

Art 20 : LES OBLIGATIONS DES ELEVES
1 - Le Français est la langue de communication dans l’établissement, à l’écrit comme à l’oral, sauf exigences pédagogiques particulières, notamment en LV1 et LV2.
2 - L’assiduité et le matériel scolaire : L’assiduité est une condition indispensable à la réussite des études. Elle s’applique aux cours obligatoires et facultatifs dès lors que les élèves s’y sont inscrits en début d’année. La présence aux évaluations est obligatoire.
· Information importante : Les bourses nationales étant une aide à la scolarité, leur versement est soumis  à vérification de l’assiduité de l’élève. Le chef d’établissement apprécie le caractère justifié ou non des éventuelles absences et peut être amené à prononcer une retenue qui sera proportionnelle au nombre d’absences injustifiées et/ou répétées.

3 - La ponctualité : Les élèves doivent respecter les horaires figurant sur l’emploi du temps.
4 - Le matériel scolaire : L’élève doit avoir le matériel scolaire nécessaire chaque jour et avoir son carnet de liaison, celui-ci doit être présenté à tous les adultes qui le demandent.
5 - Respect des personnes et des biens, locaux, matériels : Les règles élémentaires de bonne tenue s’imposent à tous : politesse, calme (ne pas crier, ne pas courir, ne pas siffler…), décence de la tenue vestimentaire, respect de l’environnement et du matériel (ne pas cracher, ne pas écrire sur les murs…).
Les manuels scolaires sont fournis par l’Etablissement pour la durée de l’année scolaire. Ils doivent être restitués en fin d’année. La responsabilité des familles est engagée en cas de perte ou de détérioration. Il en est de même pour les carnets de liaison et les cartes de la collation. Le prix du rachat est fixé en C.A. 
Pour des raisons d’hygiène et de sécurité, les toilettes et les vestiaires d’EPS doivent rester propres. Ces locaux sont réservés soit aux filles, soit aux garçons. Tout élève surpris dans ces locaux sans autorisation sera sanctionné.
La loi n° 2018-698 du 03 août 2018 interdit l’utilisation, par un élève, d’un téléphone mobile (ou de tout autre objet connecté ou non) pendant les activités liées à l’enseignement, que ce soit dans l’enceinte de l’établissement, ou à l’extérieur lors des activités sportives ou des sorties scolaires.

Après avertissement, tout élève refusant de ranger son téléphone mobile (ou tout autre objet connecté ou objet numérique) se le verra confisqué. L’objet sera inséré dans une enveloppe (dessus : nom/prénom/classe, à l’intérieur, un rapport d’incident précisant les circonstances). Cette enveloppe sera remise à un CPE immédiatement à la fin d’un cours afin qu’il convoque les parents. L’objet sera remis à la dernière heure de cours de la journée. Si les parents sont injoignables, l’objet sera remis ultérieurement après information aux parents via le carnet de liaison.

La confiscation vaut punition. 
Cette interdiction est toutefois assortie d’une exception pour motif médical et d’exceptions conditionnelles.

· Exception pour motif médical : cette interdiction n’est pas applicable aux équipements que les élèves présentant un handicap ou un trouble de santé invalidant sont autorisés à utiliser ;

· Exceptions conditionnelles : A des fins pédagogiques lors d’une activité menée par un enseignant, l’usage du portable personnel pourra être autorisé.
Toute activité mercantile (achat/vente) est également interdite dans l’établissement, ou au travers des grilles qui séparent l’établissement de la voie publique.
Il est interdit de boire et de manger (y compris des bonbons ou friandises) dans les salles de cours et dans les coursives.
6 - Le respect de la laïcité : Conformément aux dispositions de l’article L 141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lequel les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.
7 – Recommandation de se présenter aux examens de santé organisés à leur intention : Les élèves doivent se présenter aux examens de santé munis de leur carnet de santé.
8 - Devoir de n’user d’aucune violence : Que ce soit dans l’établissement ou à ses abords immédiats, les violences verbales, les propos injurieux (insultes) ou diffamatoires, la dégradation des biens personnels, les brimades, les vols ou tentatives, les violences physiques, le bizutage, le racket, les violences sexuelles, constituent des comportements qui selon le cas, font l’objet de sanctions disciplinaires et/ou d’une saisine en justice.

L’Ecole est un lieu où s’affirme l’égale dignité de tous les êtres humains. Toutes formes de racisme, d’antisémitisme, d’homophobie et de sexisme sont interdites. Tout propos, tout comportement qui réduit l’autre à une appartenance religieuse ou ethnique, à une orientation sexuelle, à une apparence physique, appelle une réponse qui peut relever des champs pédagogique, disciplinaire, pénal ou de plusieurs d’entre eux.

L’application des droits et devoirs doit préparer les élèves à leurs responsabilités de citoyens dans le respect de la laïcité.

En cas de manquements à ces obligations, il est fait application des punitions et sanctions.
6 - PUNITIONS ET SANCTIONS

1 – Punitions

Les punitions et sanctions, adaptées et graduelles, respectent la personne et la dignité de l’élève.

Elles ont un caractère éducatif.

Les punitions scolaires sont prononcées par le personnel de l’établissement : personnel de direction, d’éducation et d’enseignement.
Elles sont motivées par :

- les manquements mineurs aux obligations des élèves,
- les perturbations mineures dans la vie de la classe ou de l’établissement.
( Type de punitions scolaires 
- La confiscation du téléphone portable ou de tout autre objet numérique connecté ou non vaut punition.

- Retenues (elles sont enregistrées sur le logiciel).

- Excuses orale ou écrite,

- Devoir supplémentaire à la maison,

- Retenue avec devoir donnée par le professeur

- Travail d’intérêt général (ramassage des papiers : adopté en Conseil d’Administration).
Rappel : une note ne peut être baissée en raison du comportement d’un élève. Les zéros sanctionnant un comportement et les lignes sont interdits.
2 – Sanctions

Les sanctions sont prononcées par le chef d’établissement ou tout personnel ayant délégation et/ou le conseil de discipline. Elles sont versées au dossier administratif de l’élève, et effacées automatiquement au bout d’un an.
( Type de sanctions 
- Avertissement verbal ou écrit.
- Blâme.
- Exclusion prononcée par le Chef d’établissement ou tout personnel ayant délégation (avec mesure d’accompagnement éventuelle).
- Exclusion temporaire de l’établissement inférieure ou égale à 8 jours, prononcée par le Chef d’établissement ou tout personnel ayant 

  délégation.
- Exclusion temporaire de l’établissement comprise entre 8 et 30 jours, prononcée par le Conseil de Discipline.

- Exclusion définitive, avec ou sans sursis, prononcée par le Conseil de Discipline.
Avant toute sanction, un dialogue sera établi par l’équipe d’éducation ou de direction afin de mettre en place une procédure contradictoire.

En cas de brutalité, violence, sévices corporels ou brimades, mise en danger des personnes ou des biens, une mesure conservatoire peut-être prononcée.
Le conseil de discipline a pour mission de prendre des sanctions à l’encontre des élèves qui commettent des infractions graves ou qui manquent gravement au Règlement Intérieur. Ce conseil a un caractère officiel et est conforme au Décret 85-1348 du 18 décembre 1985 modifié, ainsi qu’aux circulaires du 19 octobre 2004.  
La composition du Conseil de Discipline est établie lors du premier CA de l’année en cours.

Rappel : La mesure d’interdiction d’accès à l’établissement à titre conservatoire n’est pas une sanction. Elle n’est pas susceptible de recours et doit être limitée dans le temps.

7 – LE DROIT A L’IMAGE 

Par convention, et au regard de l’avancée des pratiques professionnelles et personnelles en matière d’usage des nouvelles technologies, les parents autorisent l’établissement à utiliser l’image de leurs enfants dans le cadre des projets pédagogiques ou éducatifs (chaîne Youtube, page Facebook collège, pages Facebook AS, Siteweb, autres médias, …), via les vidéos ou les photos ou tout autre support. Les parents qui ne souhaitent pas que l’image de leur enfant soit utilisée voudront bien avertir par écrit l’établissement.

8 - LES AUTRES MESURES

Mesures de prévention, de réparation, d’accompagnement

- Confiscation d’un objet dangereux (pour éviter la survenance d’un acte répréhensible).

- Mise sous contrat provisoire pouvant aller jusqu’à la fin de l’année scolaire.

- La commission éducative : a pour mission de se substituer au conseil de discipline pour des élèves qui commettent des infractions réitérées au Règlement Intérieur, malgré de nombreux rappels à l’ordre.

Elle est composée :
· du Chef d’établissement ou de son Adjoint

· d’un CPE

· un représentant des professeurs (élu de préférence)

· un représentant  des parents (élu de préférence)
· de l’Assistant Social et/ou de l’Infirmier

Les personnes suivantes pourront être invitées à participer :

· le ou les membres du personnel qui ont demandé la commission.
· le CPE de la classe.

· l’équipe pédagogique de la classe.

· les délégués élèves de la classe.

Les mesures de réparation, en cas de dégradation de matériel, doivent avoir un caractère éducatif lié à l’origine de la dégradation et, ne doivent comporter aucune tâche dangereuse.
A ce titre, il peut être prévu :

( Un travail d’intérêt général, en liaison avec la faute commise, sous la responsabilité d’un adulte de l’établissement.

( Le remboursement par la famille des réparations des dommages causés aux biens en cas de dégradations des locaux ou du matériel.

Des mesures positives d’encouragements peuvent également être prononcées, pour mettre en valeur des actes ou des initiatives exemplaires de civisme, de solidarité, de valorisation de réussites sportives, associatives, artistiques ou scolaires. Ces mesures sont les « Encouragements », les « Compliments » ou les « Félicitations ».
RAPPEL :

TOUT CHANGEMENT (ADRESSE, N° DE TELEPHONE, NOMS DES RESPONSABLES LEGAUX) SURVENANT EN COURS D’ANNEE, DOIT IMPERATIVEMENT ETRE SIGNALE A L’ADMINISTRATION PAR LES RESPONSABLES LEGAUX. 

Autre information

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Tous les élèves français, garçons ou filles, âgés de 16 ans doivent se faire recenser à la mairie de leur domicile. Cela permet d’être enregistré et convoqué à la journée de défense et de citoyenneté. L’attestation est obligatoire pour l’inscription à tout examen et concours.
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

LES RÈGLES À RESPECTER EN EPS

( Lorsque j’ai un cours d’EPS, je me range sous le préau devant une marque EPS et j’attends calmement le professeur.

( Je viens en cours d’EPS avec une tenue de sport (baskets + vêtement de sport + chapeau de soleil) sur soi ou dans un sac (surtout lors 
      de la saison des pluies).

( Je jette mon chewing-gum dans une poubelle, je range ma sucette dans le sac.

( Dans les vestiaires, je me change rapidement (5 minutes maximum) dans le calme et le respect des camarades et des installations 
      (robinets, rideaux, interrupteurs…).

( Je pose mon sac sur une étagère de la colonne définie par le professeur et prends le matériel d’EPS si ce dernier me le demande.

( Pour sortir du collège ou d’une installation sportive, j’attends le professeur à l’intérieur devant le portail.

( Pour prendre le bus, j’attends que le professeur m’autorise à monter dedans.

( Si le professeur n’est pas assis dans mon bus, j’écoute les consignes du professeur avant le départ et je me comporte comme si j’étais   

      en cours.

( Dans le bus, j’attache ma ceinture, je ne mange pas.

( Arrivé sur une installation sportive, je pose le matériel et j’écoute le professeur.

( Quand le professeur donne un coup de sifflet, j’arrête le jeu immédiatement et je viens vers lui en silence, le ballon sous le bras.

( Tout matériel volontairement endommagé ou volé devra être remboursé par l’élève responsable.
( Si un cours d’EPS a lieu sous la halle, je respecte ce cours et je contourne le préau. 
( Si je fais partie de l'Association Sportive du collège, je m'informe des heures d'entraînement et de compétition UNSS au tableau blanc, 
     à droite en entrant dans le collège.

( Je n’abandonne pas ma bouteille d’eau vide sur l’installation sportive, je la rapporte au collège pour m’en resservir ou la jeter dans une 
     poubelle. 

( Je viens en cours d’EPS pour apprendre, progresser et prendre du plaisir, et pour cela, je dois respecter toutes ces règles. 

Lors de l’inscription de leur enfant, l’élève et ses parents ou tuteurs prennent connaissance du règlement intérieur et s’engagent à le respecter.
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